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Si je prends aujourd’hui la plume, monsieur le ministre, c’est d’abord au nom de mon engagement pour l’école, un engagement que toute ma vie, comme professeur, comme élu, comme ministre, je me suis efforcé de tenir. L’école est le socle de notre société. Elle devrait pouvoir s’élever au-dessus des querelles partisanes. Soumettre l’école aux caprices du pouvoir, c’est jouer avec l’avenir de nos enfants.

Lorsque j’ai su que vous étiez nommé ministre de l’Éducation nationale, j’étais plutôt confiant : il me semblait que nous partagions une même foi en l’école et en ses professeurs. J’avais l’impression que, comme moi, vous admiriez la qualité de l’enseignement français ; que vous reconnaissiez l’immense travail accompli ; que vous étiez attaché à notre baccalauréat, qui sanctionne une éducation secondaire parmi les plus exigeantes au monde.

J’avais même pour vous, je peux bien le reconnaître, estime et considération : vous me paraissiez modéré, intelligent, cultivé, fin connaisseur du ministère, toutes qualités nécessaires pour servir la cause de l’éducation avec honnêteté et ambition.




La langue, notre maison commune



J’étais d’autant plus rassuré que vous aviez ouvertement fait l’éloge des nouveaux programmes de l’école publiés en 2002 sous le gouvernement Jospin. Dans une préface cosignée par Luc Ferry et vous-même, vous vous réjouissiez de leur caractère « ambitieux » et « exigeant ». Ils sont en effet fondés sur une double volonté : d’une part, redonner une place éminente aux matières fondamentales (les mathématiques, et plus encore la langue française), et d’autre part, offrir aux élèves de solides bases de culture par un enseignement renforcé et renouvelé de l’histoire, de la géographie, des sciences expérimentales, des arts, des langues vivantes… Autant de disciplines conçues comme les affluents d’un seul et même fleuve : la maîtrise de la langue.

Ces programmes approuvés par vous s’ordonnent ainsi autour de la colonne vertébrale de la culture : la langue nationale, notre maison commune. D’elle tout procède. Vers elle tout converge. Mère des autres disciplines, elle est le savoir des savoirs. Un enfant qui ne trouve pas les clés d’accès à notre langue est un enfant blessé, mutilé, humilié, exclu.

D’où l’importance accordée dans cette réforme de 2002 à l’école maternelle, dotée pour la première fois d’un vrai programme. Enfin reconnue comme une école à part entière, elle est l’indispensable propédeutique orale à l’apprentissage de la langue écrite à l’école élémentaire. C’est d’ailleurs pour cette raison que je suis favorable à l’obligation scolaire dès l’âge de 3 ans. On le sait trop peu : le nombre de mots compris par un enfant à l’entrée à l’école élémentaire varie, selon son origine sociale et culturelle, entre 600 et 1 800. Ces écarts sont porteurs d’inégalités d’autant plus graves qu’elles sont précoces. C’est pourquoi les programmes de l’école maternelle de 2002 aident le maître à enrichir l’expression orale de l’enfant – les mots, les sons, la construction des phrases – en particulier en grande section. Le passage de l’école maternelle à l’école élémentaire est si déterminant que deux nouvelles évaluations des compétences de l’enfant ont été introduites, l’une à l’entrée en grande section, l’autre au début du cours préparatoire.

Quant aux programmes de 2002 pour l’école élémentaire, tant vantés par vous naguère, ils sont centrés sur l’accès à la langue écrite. Pour la première fois, un corps de prescriptions nationales précises sur l’apprentissage de la lecture et de l’écriture tourne le dos résolument et définitivement aux méthodes globales. Pour la première fois aussi, la République fixe un horaire journalier consacré à cet apprentissage en CP et en CE1. Une exigence de 13 heures hebdomadaires à partir du CE2 garantit la poursuite inlassable et permanente de l’éducation à l’écrit, jusqu’à l’entrée en 6e, car c’est par la langue et pour la langue que le cœur de l’école doit battre jour après jour. La réhabilitation pleine et entière des enseignements traditionnels de grammaire, d’orthographe, de vocabulaire y est pleinement assurée. D’autres mesures visent à renforcer les exercices de dictée, de rédaction et de récitation. Enfin, une obligation hebdomadaire de 5 heures de lecture d’œuvres complètes (au moins dix livres par an) ouvre la voie à la découverte de la littérature.

L’une des grandes nouveautés de ces programmes est aussi de lier l’apprentissage de la lecture et de l’écriture à toutes les autres disciplines. Ils accordent une pleine place non seulement à l’histoire ou à l’instruction civique, mais pour la première fois avec ampleur, aux arts, aux activités physiques et sportives, aux sciences expérimentales et aux autres langues vivantes. Le recrutement en cinq ans, décidé par Lionel Jospin, de 62 000 nouveaux maîtres, formés par des professeurs qualifiés et expérimentés, est destiné à donner sa pleine chance de réussite à ce plan.



Pourquoi détruire ?



Vous le savez, monsieur le ministre, ces programmes de 2002 sont le fruit non pas de la décision solitaire d’un responsable politique, mais d’une longue et transparente élaboration collective d’une durée de 18 mois, associant des experts et l’ensemble des 330 000 maîtres d’école, véritables coauteurs du texte, sous la conduite éclairée et expérimentée du recteur Philippe Joutard. Les professeurs se les sont appropriés avec enthousiasme et avec la volonté de gagner la bataille contre l’échec des 15 % d’élèves qui entrent en 6e avec de graves difficultés d’écriture et de lecture.


Récemment encore, en juillet 2007, vous réaffirmiez votre attachement à ces textes. Vous mettiez en particulier en vedette leur « effort de recentrage sur les enseignements fondamentaux1 ».

Cinq mois plus tard, coup de théâtre : sans  la moindre consultation, vous décidez d’anéantir ce que vous aviez encensé. Les programmes que vous portiez hier aux nues sont soudainement voués aux gémonies. Pourquoi ce caprice d’enfant gâté, qui démolit d’un geste rageur l’œuvre de ceux qui l’ont précédé ? Pourquoi un tel reniement ? Ministre de la République pendant douze ans, je crois n’avoir jamais été emporté par ce réflexe primaire, qui consiste à détruire plutôt qu’à construire. Je me suis toujours demandé ce qui, dans le travail de mes prédécesseurs, devait être conservé ou amélioré. Un gouvernement doit certes apporter sa pierre à l’édifice, mais il doit aussi assurer la continuité de l’État, en veillant à ne pas faire table rase à chaque nouvelle élection. C’est pourtant ce que vous entreprenez à l’Éducation nationale : d’où vous vient donc cet impérieux besoin de démolir ?

À cette interrogation, vous répondez par un argument fallacieux – ce ne sera pas le seul – qui peut provisoirement frapper une opinion mal informée : les programmes de 2002 n’auraient pas fait la preuve de leur efficacité.

Comment proférer une telle contrevérité, alors même que ces programmes ne sont qu’à mi-chemin de leur application ? Les seuls élèves qui en ont pleinement bénéficié entrent aujourd’hui en CM1. Les concepteurs de la réforme avaient en effet décidé qu’elle serait mise en application méthodiquement et progressivement, année après année, cycle par cycle. Aucun élève à ce jour n’a eu le temps de suivre jusqu’au bout ce programme. Au moment où vous avez prononcé ce réquisitoire aussi violent qu’expéditif, nous étions donc au milieu du gué.




Un texte bâclé pour une école au rabais



Le procureur que vous êtes devenu propose-t-il alors une réforme d’envergure, qui pourrait légitimer la destruction des programmes précédents ?

Pas le moins du monde : on découvre avec stupeur un texte fabriqué à la va-vite, comme s’il avait été rédigé sur un coin de table2. Bâclé dans l’urgence et le secret de votre cabinet, il étonne par son laxisme et son manque de souffle. Comment un professionnel de l’éducation tel que vous peut-il tomber dans un pareil amateurisme ?

En revanche, vous révélez des qualités d’illusionniste que je ne soupçonnais pas. Vous accomplissez la prouesse de faire croire à tout un pays que, par la vertu d’une prétendue réforme, l’école connaîtra un nouvel âge d’or. Comble de l’imposture : vous proclamez un retour aux apprentissages fondamentaux, tout en organisant leur affaissement.

Reconnaissons-le, votre méthode de communication est efficace : frapper vite et fort. Sonnés par la violence du coup, sidérés par la rapidité de votre blitzkrieg, beaucoup restent bouche bée, prenant tout ce que vous dites pour paroles d’évangile. Vous bénéficiez d’une autre chance : l’opposition de gauche3, tout entière occupée à ses querelles de personnes, est aux abonnés absents sur un sujet qui naguère était au cœur de son identité. Elle prend ainsi le risque d’être accusée de non-assistance à école en danger.

Je rendrais volontiers hommage à votre adresse politique, si la politique n’avait pas à mes yeux une tout autre dignité. L’action publique, telle que je la comprends, consiste à décider en vertu de ses idéaux, à agir en cohérence avec ses convictions, à oublier son intérêt propre au nom de l’intérêt supérieur de la nation.


C’est donc mon amour profond de l’école aussi bien que mon exigence de vérité qui me poussent à rédiger ce devoir de vacances. À l’heure où vous trompez les Français, je veux faire toute la lumière sur vos prétendues réformes. Je ne peux rester le spectateur attentiste de cette attaque en règle contre l’école. Je ne peux détourner mon regard et faire semblant de ne rien voir, lorsque l’État se désengage aussi nettement du service public d’éducation.

L’idée que je me fais de la vie publique, la liberté que je revendique dans mes prises de position, et pour laquelle j’ai souvent accepté de payer le prix fort, tout me conduit à m’élever contre vos projets.

Pour autant, je ne cherche pas ici à provoquer de vaines polémiques : il ne s’agit pas d’un règlement de comptes entre ministres de l’Éducation nationale. Ce serait dérisoire. Et je le répète : je respecte votre personne. C’est aux parents et à leurs enfants que je pense, aux professeurs, à tous ceux qui, abusés par vos manipulations, sont en plein désarroi. Ma volonté est de les aider à comprendre les réalités de la régression en cours et de rétablir la vérité.


Un maître mot résume votre plan : paupérisation. Cette école au rabais, vous la fondez sur trois principes : la réduction du temps réservé au service public de l’école, l’appauvrissement des programmes et des contenus, l’asphyxie des moyens. Trois principes camouflés sous vos annonces martiales d’un retour aux sources, qu’en réalité vous asséchez.



1 Qu’apprend-on à l’école maternelle ?, Paris, XO, 2007, p. 8.


2 Le 22 novembre 2007 est signé, avec deux syndicats, un protocole d’accord extrêmement vague, se contentant d’affirmer quelques principes consensuels : c’est l’acte de naissance de ces programmes. Un obscur groupe d’experts, dont la composition n’a jamais été rendue publique, expédie leur rédaction et, le 20 février 2008, à peine trois mois plus tard, ils sont présentés à la presse, dans une version soumise à consultation. Le 5 mars 2008 commence une prétendue « consultation » du grand public et des enseignants, consultation achevée… à la fin du mois de mars ! Trois semaines, donc, pour lire le projet de programmes en détail, le comparer avec les programmes de 2002 et faire des propositions constructives. Quant à la consultation des enseignants eux-mêmes, elle a été organisée en catastrophe et n’a duré qu’une demi-journée ; ses résultats sont pourtant éloquents pour qui veut bien les lire de près. Au début du mois d’avril 2008, on collecte les différents avis émis lors de ces consultations, puis, dès le 29 avril, une nouvelle version des programmes est publiée, pour les soumettre à l’avis du Conseil supérieur de l’éducation. Celui-ci se prononce le 22 mai, et demande, à une écrasante majorité, leur retrait. Pourtant, rien n’y fait : le ministère les publie au Bulletin officiel le 19 juin, et s’entête à les appliquer dès septembre 2008, c’est-à-dire neuf mois à peine après leur mise en chantier, sans prévoir d’accompagnement pédagogique, sans même laisser aux éditeurs le temps de préparer de nouveaux manuels pour cette rentrée.


3 À l’exception notable de ses élus locaux, et de Martine Aubry.






La réduction du temps de l’école

Dès la rentrée 2007, sans la moindre consultation, vous annoncez vouloir modifier l’organisation du temps scolaire en supprimant les classes du samedi matin. Le 18 mai 2008, un décret vient officialiser cette décision en précisant : « La durée de la semaine scolaire est fixée à vingt-quatre heures d’enseignement scolaire pour tous les élèves. Sauf décision contraire […], les vingt-quatre heures d’enseignement sont organisées à raison de six heures par jour les lundi, mardi, jeudi et vendredi. » Autrement dit, la semaine de quatre jours devient la norme, puisque tous les établissements qui voudront travailler sur neuf demi-journées (dont le mercredi matin) devront demander des dérogations1.
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